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1 - L’ASSOCIATION QUALITE DE VIE SANILHACOISE relève appel du jugement du 6 octobre 2011 par lequel le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la délibération du 5 novembre 2008 portant approbation du plan local d'urbanisme de la commune de Notre-dame-de-Sanilhac, commune dont le bourg est situé à quelques kilomètres de Périgueux.

2 - Sa requête d'appel est parfaitement recevable : 

· d'une part, l’objet statutaire de l’association, tel que défini à l’article 2 de statuts comme suit « concourir à la défense et au respect du cadre de vie des habitants de Notre-Dame de Sanilhac, notamment lors de l’élaboration de tout projet d’urbanisme sur la commune. » lui donne intérêt à agir devant la justice pour contester le plan local d'urbanisme de la commune ;

· d'autre part, le président de l'association a qualité pour engager l'association en justice au regard des nouveaux statuts qui ont été adoptés avant le dépôt de la requête d'appel dès lors que la délibération requise du conseil d'administration a été produite.

Les deux fins de non-recevoir opposées par la commune de Notre-dame-de-Sanilhac devant vous seront donc écartées.

Vous noterez, pour en terminer avec la qualité pour agir du président de l'association, que celui-ci était également habilité à présenter la demande de première instance au regard des statuts encore en application lors de la demande de première instance qui désignaient le président comme disposant des pouvoirs de représentation de l'association et ne réservaient la qualité pour ester à aucun autre organe de l'association.

Vous verrez sur ce point, une décision du CE illustrant la jurisprudence fédération de la plasturgie : CE – Association la raison du plus faible – 6 02 2004 – n° 255 111.

3 - L’ASSOCIATION requérante vous demande tout d’abord d’annuler le jugement entrepris en faisant valoir que cette délibération a été « annulée », pour reprendre sa terminologie, par une délibération intervenue le 29 janvier 2009.

Si, par une délibération postérieure à l’introduction de la demande devant le tribunal administratif, laquelle a été enregistrée le 12 janvier 2009, la commune avait effectivement procédé au retrait de sa première délibération, la conséquence qui aurait du en être tirée par le tribunal aurait été le non-lieu à statuer sur la demande dont il était saisi ; vous devrez donc considérer que le moyen présenté devant vous par l’ASSOCIATION conteste la régularité du jugement au motif de l’omission à prononcer un non-lieu à statuer.

Mais je ne crois pas que la portée réelle de la délibération intervenue le 29 janvier 2009, qu’il vous appartient d’identifier, permette d’y voir un retrait de la délibération approuvant le plan local d'urbanisme qui serait, dans une telle hypothèse, toujours en cours d’élaboration. En effet, si la délibération du 29 janvier « annule » la précédente, elle la remplace également, toujours pour reprendre la terminologie selon laquelle elle a été adoptée ; le raisonnement qui sous-tend le moyen d’irrégularité soulevé, à savoir le fait qu’il n’existerait pas de délibération approuvant le plan local d'urbanisme ne peut donc être retenu.

Cette délibération a eu en réalité pour objet de rectifier, non pas le sens de la décision prise à l’issue de la procédure d’élaboration du plan local d'urbanisme, mais de procéder à une rectification matérielle des mentions y figurant relatives aux conditions de réunion du conseil municipal : en effet, il n’est pas contesté que cette délibération mentionne par erreur comme liste des conseillers présents et de ceux ayant donné procuration, les noms des conseillers présents ou ayant donné procuration lors de la réunion du 27 juin 2008 ; cette rectification matérielle est également opérée sur l’ensemble des 25 autres délibérations prises lors de la réunion du 5 novembre 2008.

Dans ces conditions, la seule conséquence qui s’attache à l’intervention de cette délibération en cours d’instance devant le tribunal ne consiste qu’en une requalification des conclusions présentées par l’association pour leur donner portée utile en les regardant comme dirigées contre la délibération du 29 janvier 2009 et il ne saurait, dès lors, être reproché aux 1ers juges de ne pas avoir prononcé un non-lieu à statuer. L’irrégularité invoquée n’est donc pas fondée et le litige dirigé contre le plan local d'urbanisme de la commune de Notre-dame-de-Sanilhac sera ainsi examiné dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel.

4 - En 1er lieu, l’ASSOCIATION requérante soutient que la concertation autour de ce projet n’a pas été suffisante et qu’elle-même n’a pas été suffisamment associée à l’élaboration du projet. 

Je rappelle qu’il résulte des termes mêmes de l’article L. 300-2 du code de l'urbanisme relatif à l’obligation de concertation préalable à l’élaboration d’un projet de document d’urbanisme tel qu’un plan local d'urbanisme, tels que la jurisprudence Commune d'Illats – 8 10 2012 – n° 338 760 l’a confirmé, qu’au stade de l’approbation de ce plan en fin de procédure, il n’y a pas lieu de vérifier si les modalités de concertation telles qu’elles ont été prévues par la délibération prescrivant l’élaboration du plan local d'urbanisme présentaient un caractère suffisant et adéquat. Seul un moyen tiré du non-respect de ces modalités peut être utilement soulevé à ce stade de la procédure. 

Il ne saurait donc être utilement, au stade de la délibération approuvant le plan local d'urbanisme, reproché à la commune de ne pas avoir prévu de modalités de concertation avec l’ASSOCIATION QUALITE DE VIE SANILHACOISE. 

Quant au respect des modalités de concertation telles qu’elles ont été définies par une délibération du 4 décembre 2001 prévoyant la mise en place d’un accueil à la mairie, l’organisation de réunions publiques et la diffusion d’un communiqué dans le bulletin municipal, il me semble avoir été assuré par l’organisation de 2 réunions d’information en septembre et novembre 2002, l’organisation d’une exposition publique en décembre 2004 et la diffusion d’information sur l’élaboration du plan local d'urbanisme dans les bulletins municipaux de juillet 2003 et juillet 2005.

Enfin, l’élaboration d’un plan local d'urbanisme comporte deux phases de consultation successives qui répondent à des objectifs distincts : la 1ère , la phase de concertation, qui concourt à l’élaboration du projet, et qui vise à ce que celui-ci prenne en compte les souhaits de la population – la 2nde, l’enquête publique, qui porte sur le projet lui-même et vise à en discuter les aspects techniques ; il ne saurait ainsi être reproché, au titre de la concertation préalable, certaines insuffisances relatives à la phase d’enquête publique, voire à l’adoption du plan après enquête publique ; mais ces derniers arguments seront examinés au titre de la régularité de l’enquête publique et de celle de l’approbation d’un plan modifié après enquête publique.

5 - S’agissant justement de la régularité de l’enquête publique, l’association fait valoir que le commissaire-enquêteur n’a pas respecté le délai d’un mois prévu par les dispositions de l’article R. 123-22 du code de l'urbanisme pour remettre son rapport d’enquête. Mais la jurisprudence a estimé que ce délai n’était pas prescrit à peine de nullité de la procédure d’approbation du document soumis à enquête publique.

Vous verrez une décision du CE, un peu ancienne mais publiée sur ce point au recueil et toujours suivie – Mme G== – 8 01 1992 – n° 111 665.

6 - Il est également reproché au commissaire-enquêteur de ne pas avoir tenu à la disposition du public, pendant l’enquête, les différents courriers qui lui ont été adressés notamment une lettre émanant de la commune de Notre-dame-de-Sanilhac elle-même, et de ne pas les avoir annexées au registre d’enquête publique. Il est vrai que ces lettres ne figurent pas parmi les documents qui ont été adressés à la juridiction et notamment ne sont pas annexées au rapport du commissaire enquêteur ni au registre d’enquête. Toutefois, il est indéniable que celui-ci les a pris en considération ; elles sont clairement analysées dans ce rapport et le commissaire enquêteur a donné son avis sur les observations qui y sont formulées ; il en fait également mention, en précisant d’ailleurs sous quelle cotation elles ont été annexées au registre d’enquête ; la lettre adressée par le maire de la commune a ainsi reçu la cote L7. Quant à la circonstance que ces lettres n’auraient pas été mises à la disposition du public lors de l’enquête, elle n’est appuyée sur aucun élément précis ; au contraire, vous verrez que sous le n° 55 figure une observation qui conteste la teneur des propositions contenues dans la lettre cotée L7 émanant du maire de la commune.

7 - Enfin, si l’enquête publique a été close le 13 juin 2008, le commissaire-enquêteur a toujours la faculté au-delà de cette date de solliciter de la commune tous les éclaircissements qui lui paraissent utiles pour établir son avis sur le projet soumis à enquête ; dès lors il ne saurait lui être reproché d’avoir participé le 20 juin à une réunion de travail en mairie à la suite de laquelle la commune a pu, par un courrier du 25 juin 2008, apporter des éclaircissements sur les questions soulevées par le commissaire enquêteur.

Le moyen tiré de l’irrégularité de la procédure d’enquête publique sera donc écarté.

8 – Le moyen suivant met en lumière une singularité de ce dossier et de la procédure qui a été suivie par la commune de Notre-dame-de-Sanilhac pour élaborer son document d’urbanisme. L’ASSOCIATION soulève en effet l’absence de mandat du maire pour adresser au commissaire-enquêteur, au nom de la commune, des demandes de modification du plan sur plusieurs points.

Effectivement, vous verrez que le maire, au nom de la commune, a saisi le commissaire-enquêteur de modifications souhaitées par rapport au projet tel que soumis à l'enquête publique. Ces lettres ne vous ont pas été communiquées dans le cadre de la procédure puisque, comme indiqué précédemment, l’ensemble des courriers reçus par le commissaire au cours de l’enquête n’a pas été annexé au registre d’enquête ; vous pourrez toutefois en connaître la teneur dès lors que leur contenu a été examiné, au cours de la séance du groupe de travail consacrée à la suite à réserver aux diverses observations émises au cours de l’enquête.

Il en ressort que la commune a ainsi demandé : 

· de modifier l’emprise ou de créer des emplacements réservés ;

· et de modifier le zonage de certaines parcelles. 

9 - Ainsi que cela a été rappelé par la Cour administrative de Marseille dans l'arrêt M. Tigrane D== – 7 juillet 2008 – n° 05MA01486, il n'appartient qu'au conseil municipal d'arrêter le projet de plan soumis à enquête publique et, après celle-ci, d'approuver le plan définitif. Compte tenu de cette compétence exclusive du conseil municipal, le maire ne détient pas le pouvoir propre d'intervenir en cette qualité au cours de l'enquête publique pour proposer des modifications au projet tel qu'il résulte de la délibération de son conseil municipal. 

10 - La commune de Notre-dame-de-Sanilhac se prévaut alors de la circonstance que son maire aurait agi non pas de sa propre autorité mais en vertu d'une délégation du conseil municipal. Toutefois la délibération qu'elle produit à cet effet n'a pas la portée qu'elle voudrait y voir. Il s'agit en effet de la délégation générale qui a été donnée par le conseil au maire dans la délibération prescrivant l’élaboration du document, à l’effet « de signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de services nécessaires aux études et procédures ». 

Le maire n'avait donc pas compétence pour intervenir au nom de la commune au cours de l'enquête publique pour proposer que des modifications soient apportées au projet tel qu'arrêté par le conseil municipal.

11 - Cependant, en regardant cette intervention comme un vice de procédure, vous n’en aurez pas fini avec ce moyen compte tenu de l’évolution de la jurisprudence issue de la décision Danthony qui conduit à ne prononcer d’annulation pour un vice de procédure que lorsque celui-ci a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu’il a privé les intéressés d’une garantie. 

Or, vous verrez qu’il ressort des conclusions du groupe de travail sur les modifications à apporter au projet à la suite de l’enquête, et alors que la délibération d’approbation du plan ne fait pas apparaître que le projet soumis au conseil et approuvé aurait différé sur ces points de ce qui est issu de cette réunion du groupe de travail, que certaines modifications sollicitées exclusivement par la commune au cours de l’enquête ont été adoptées : il s’agit notamment de la modification du zonage de UC en N de la parcelle AO n° 43, mais aussi et surtout de la modification de zonage de N  en AU permettant la création d’une nouvelle zone urbaine dans le prolongement du bourg sur deux parcelles de vaste superficie, et de la modification du zonage N d’une partie de la parcelle AV n° 95, sur laquelle est créé un emplacement réservé pour la création d’un bassin de rétention des eaux pluviales, en zone UC destiné à la création de logements sociaux ; cette dernière modification est d’ailleurs adoptée contre l’avis du commissaire-enquêteur.

Il apparaît ainsi qu’au cas d’espèce, l’intervention de la commune au cours de sa propre enquête publique a eu pour effet de modifier la décision adoptée.

12 - A ce stade du raisonnement, il convient cependant de remarquer que le conseil municipal, par le vote de la délibération contestée, a validé les modifications qui avaient été présentées en son nom par le maire au cours de l'enquête publique ; il serait donc possible d'y voir une régularisation de l'absence de mandat donné au maire par son conseil municipal.

Un tel raisonnement suppose cependant que le conseil municipal ait eu la faculté, par une délibération en ce sens, d'autoriser le maire à intervenir au nom de la commune pour demander des modifications en cours d'enquête. Si tel était le cas, la circonstance que le maire soit intervenu sans être ainsi mandaté pourrait effectivement être couverte par l'attitude ultérieure du conseil municipal qui, en adoptant les modifications proposées, pourrait être regardé comme s'appropriant les demandes de modifications faites en son nom par le maire non autorisé en ce sens.

13 - Je crains néanmoins que ce raisonnement ne se heurte aux limites de l'intervention du conseil municipal au cours de l'enquête publique qui tiennent à la vocation même de l'enquête publique et à l'encadrement des possibilités d'évolution du document d'urbanisme postérieurement à cette dernière.

L’enquête publique a vocation, après la phase de concertation, à permettre une 2nde intervention de la population concernée par le projet et de l’associer ainsi à l’élaboration du projet. Elle n’a pas vocation à permettre à la commune de faire évoluer son projet au cours de l’enquête. 

Les possibilités pour une commune de faire évoluer le document après l’adoption du projet et sa mise à l’enquête publique, sans nouvelle enquête publique, sont d’ailleurs encadrées strictement par la jurisprudence et, au nombre des conditions à remplir, figurent celle que ces modifications résultent de l’enquête publique. Une intervention de la commune pour demander elle-même des modifications lui permet ainsi de créer elle-même les conditions de satisfaction de cette condition. Ainsi, cette faculté de modification, qui n’a d’autre but que de donner à l’enquête publique toute sa portée dès lors qu’elle permet aux auteurs du document d’urbanisme de tenir compte des observations regardés comme judicieuses qui ont été émises, pourrait permettre à la commune de continuer à faire évoluer son projet alors même que celui-ci doit être arrêté par le conseil municipal avant d’être soumis à enquête publique. Eclairée ainsi par l’encadrement jurisprudentiel de la possibilité de modifier le plan après enquête, l’intervention de la commune au cours de l’enquête pour demander des évolutions, de curieuse qu’elle pouvait apparaître, devient ainsi non seulement inopportune compte tenu de l’objet de l’enquête, mais de nature à entacher la procédure d’élaboration du document d’urbanisme d’irrégularité.

Il y a là une pratique non conforme à la procédure de l’élaboration du plan local d'urbanisme tant dans sa lettre, aucune disposition du code de l’urbanisme, ne prévoyant une telle intervention en cours d’enquête, que dans son esprit compte tenu tout à la fois de l’objet de l’enquête publique, de l’encadrement des possibilités pour le conseil municipal de modifier son projet sans nouvelle enquête publique et de la compétence dévolue à l’organe délibérant.

N’ayant pas la possibilité d’intervenir à l’enquête publique, le conseil municipal ne peut être regardé comme ayant validé, a posteriori, l’intervention au cours de cette même enquête, du maire, au nom de la commune.

14 - Je vous propose donc de retenir que cette intervention de la commune à sa propre enquête a constitué un vice de procédure qui est de nature à emporter l'annulation totale du plan local d'urbanisme, et l’examen des moyens suivant sera donc poursuivi dans le cadre de la mise en œuvre de l’article L. 600-4-1 du code de l'urbanisme selon lequel l’habituelle économie des moyens est écartée en matière d’urbanisme.

15 - L’ASSOCIATION requérante conteste également le fait que le plan local d'urbanisme adopté diffère de celui soumis à enquête publique. 

16 - Si cette possibilité de modification d’un  plan d’urbanisme après enquête publique est expressément prévue par l’article L. 123-10 du code de l'urbanisme, elle est, ainsi que je viens de l’indiquer, encadrées strictement par la jurisprudence qui en réserve la possibilité  aux seules modifications qui procèdent de l'enquête publique et qui ne remettent pas en cause l'économie générale du projet ; cette faculté d’évolution répond ainsi à la vocation même de l’enquête publique qui a pour objet de permettre au public d’apporter des observations lesquelles peuvent être regardées comme pertinentes par la collectivité qui peut alors décider d’apporter les modifications nécessaires. 
17 - L’argument initial par lequel l’association vous demandait de retenir l’illégalité sur ce point de la procédure suivie est relatif à l’absence de vote particulier du conseil municipal sur ces évolutions.
Certes le conseil municipal ne s’est pas prononcé de manière distincte sur chacune des modifications apportées à la suite de l’enquête mais la teneur de ces modifications a bien été présentée aux conseillers ainsi que cela ressort des termes mêmes de la délibération et le vote, bien que global, a donc bien eu lieu après que l’ensemble des membres du conseil a pu prendre connaissance de ces modifications. 

Le moyen sera donc également écarté.

18 - Dans le dernier état de ses écritures, elle soutient néanmoins que la réalisation des emplacements réservés n° 28 et 33 ne résulte pas de l'enquête publique ; vous verrez cependant que, s'agissant de l'emplacement n° 28,  l’instauration de cet emplacement réservé et son affectation ont été abordées au cours de l’enquête publique, le commissaire enquêteur ayant d’ailleurs recommandé le maintien de son classement en zone N et que, s'agissant de l'emplacement réservé n° 33, celui-ci était bien prévu dès avant l'enquête publique.
19 - J’en viens maintenant aux conditions de vote de la délibération, conditions que j’ai précédemment évoquées et qui ont donné lieu à rectification, lors de la séance du conseil municipal du 29 janvier 2009. Ces mentions rectifiées ne font apparaître aucune irrégularité et la circonstance que les heures d’arrivée et de départ de chaque conseiller n’aient pas été consignées est sans incidence sur la régularité du vote dès lors qu’il est bien indiqué que les deux conseillers municipaux qui ont donné procuration n’étaient pas présents.

20 - En ce qui concerne la légalité interne du plan local d'urbanisme, L’ASSOCIATION QUALITE DE VIE SANILHACOISE soutient que les dispositions approuvées sont en contradiction avec les orientations du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) . Elle s’appuie pour ce faire sur l’appréciation portée par le commissaire enquêteur sur la contradiction entre le PADD et le projet de création d’une zone de stockage. Elle pointe également la contradiction entre la création de zones qu’elle qualifie de zones concentrées d’habitats collectifs, sur les zones de « La Guillaumie », « La Chaussénie » et « La Renaudie » et le PADD compte tenu des insuffisances de celui-ci mises en exergue par le commissaire-enquêteur à savoir : insuffisance de l’analyse en besoins d’ouverture de nouveaux terrains à bâtir, c’est-à-dire l’insuffisance de l’analyse du besoin de nouvelles zones ouvertes à l’urbanisation, et l’évolution escomptée de la population ; insuffisance de l’étude paysagère et urbaine. 

21 - L’un des objectifs assignés au nouveau document d’urbanisme est la préservation des espaces naturels et agricoles et on peut penser que c’est au regard de cet objectif que l’association critique la création d’une zone de stockage, mais la création d’un zonage Nr à proximité du lieu-dit « Bétussou » a été abandonnée à la suite de l’enquête publique ; cette branche du moyen sera donc écartée en fait.

22 - L’un des autres objectifs que le plan local d'urbanisme doit permettre à la commune de Notre-dame-de-Sanilhac d’atteindre est d’accueillir une population nouvelle. Il est très clairement affiché une volonté d’attirer sur son territoire de nouveaux habitants et de jouer un rôle de ville d’accueil aux portes de l’agglomération périgourdine. Cet objectif se décline de la sorte :

· une diversification de l’offre de terrains avec un développement organisé autour, d’une part, des deux entités que sont le bourg et les Cébrades et, d’autre part, un développement mesuré des hameaux les mieux équipés ; 

· un développement soucieux d’assurer une mixité sociale en poursuivant le développement de programmes aidés d’habitat à caractère social ou non.

L’accroissement démographique attendu de 1 500 à 2 000 personnes, s’il est indéniablement de nature à modifier profondément la physionomie d’une commune d’environ 3 000 habitants, est cohérent compte tenu de la situation de la commune à proximité immédiate de l’agglomération périgourdine - le centre de Notre-dame-de-Sanilhac n’est qu’à environ 5 kilomètres de Périgueux - ainsi que de l’existence d’un échangeur de l’A 89 à hauteur de la commune, facteur non contesté de développement de l’urbanisation , et même au regard de la progression de près de 6% de sa population sur les trois dernières années.  

En outre, la concrétisation de ce développement de l’urbanisation ne se traduit pas, à l’échelle de l’ensemble de la commune, par une augmentation des zones constructibles ; en effet si la zone UC connaît un très net accroissement puisque cette zone sera multipliée par 2, c’est notamment par l’absorption de zones antérieurement classées en NB, zones déjà constructibles.  
23 - Au regard de cet objectif tel qu’il est décliné dans le PADD, l’ouverture à l’urbanisation, sous la forme d’un classement en zone 1AU ou 1 AUa, d’une superficie de 4,18 ha, permettant la création d’environ 20 logements individuels et 100 logements collectif, au lieu-dit « La Chaussénie » situé en continuité d’une urbanisation qui marque l’entrée du bourg, et celle, sous la forme d’un classement en zone 1AU et 1AUa, d’une superficie d’environ 3,90 ha permettant la réalisation d’environ 50 logements, au lieu-dit « La Renaudie », également situé en entrée du bourg, ne méconnaît pas les orientations du PADD.

24 - Il me parait par contre plus difficile de justifier la conformité de l’ouverture, sous la forme d’une zone 1AU, d’une superficie de 8,19 ha, permettant de créer environ 50 lots, au lieu-dit « La Guillaumie » qui n’est situé dans aucune des deux entités identifiées par les orientations du PADD pour accueillir l’essentiel du développement de l’urbanisation, à savoir le bourg et le quartier des Cébrades, et qui ne constitue pas non plus un développement mesuré d’un hameau parmi les mieux équipés : à supposer même que vous puissiez regarder la zone classée UC, située au sud de la zone d’urbanisation prévue, comme constituant un hameau, celui ne parait réunir qu’une douzaine de constructions, dont seules 3 sont réellement en continuité avec la zone concernée ;  la création d’une cinquantaine de lots nouveaux peut difficilement répondre à un objectif d’extension mesurée d’un secteur d’une douzaine d’habitations.

Le moyen sera donc retenu en ce qui concerne le classement en zone 1AU de la zone située au lieu-dit « la Guillaumie ». 

25 – Avant de poursuivre l’examen des autres moyens, et pour rester géographiquement sur cette zone,  je vous indique que ce classement peut être également regardé comme entaché d’erreur manifeste d'appréciation au regard des dispositions de l’article R. 123-6 du code de l'urbanisme qui permettent de classer en zone AU les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation.

En effet, les caractéristiques d’éloignement du centre bourg ainsi que de tout secteur déjà urbanisé sont de nature à établir l’existence d’une erreur manifeste d'appréciation de ce classement alors au surplus que l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur éloigné du bourg est liée à la possibilité de réaliser un bassin de rétention destiné à recueillir les eaux pluviales de la zone ouverte à l’urbanisation. Il est prévu par le plan local d'urbanisme d’affecter à cet usage, la parcelle AP n° 36. Or celle-ci est constituée par une zone de remblais de déchets d'électro-ménagers de sorte que la faisabilité de cet équipement indispensable à l’ouverture à l’urbanisation n’est pas assurée. 
26 - L'association requérante soutient encore que les classements retenus dans  deux autres secteurs sont également entachés d’erreur manifeste d'appréciation, votre contrôle se limitant effectivement à celui de l’erreur manifeste d’appréciation 

Cf CE - 23 03 1979 – Commune de Bouchemaine – n° 09 860
27 - Est tout d’abord critiqué le classement en zone UC de « certaines micro-zones qui ne revêtent pas un caractère urbains, par exemple, celle prévue en bordure d’un pré et sur des parcelles boisées « allée du château ». Les terrains concernés sur l’un des côtés de l’allée du château ne sont effectivement pas construits mais cette circonstance ne fait pas obstacle à ce que les auteurs du plan local d'urbanisme projettent un tel classement dès lors que selon les termes de l’article R. 123-5 « Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ». Vous pourrez également noter que, de l’autre côté de cette allée, existe une rangée de constructions ; en l’absence de toute contestation sur une insuffisance des équipements publics desservant cette zone, le classement opéré ne me parait pas entaché d’erreur manifeste d'appréciation.

28 - S’agissant du classement en zone AU au lieu-dit « La Chaussénie », et ainsi que je l’ai déjà précédemment indiqué, il s’agit de terrains situés dans le prolongement de zones déjà ouvertes à l’urbanisation sous la forme d’un lotissement d’une certaine densité, situées à l’entrée du bourg, appelé à un certain développement.  La seule circonstance que le projet poursuivi initialement par un promoteur sur ce terrain ait été abandonné ne démontre pas que le classement serait entaché d’erreur manifeste d'appréciation. 
29 – Enfin, l'association critique deux emplacements réservés, les n° 28 et 33, le 1er destiné à la création d'un bassin de rétention des eaux pluviales, l'autre d'un aménagement de sécurité routière. Mais il ne ressort pas des éléments figurant dans le dossier que la création de ces deux équipements dans ces deux emplacements serait entachée d'erreur manifeste d'appréciation.
30 - PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l'annulation du jugement du 6 10 2011 et de la délibération du conseil municipal de Notre-dame-de-Sanilhac approuvant le plan local d'urbanisme de la commune 

· au versement par la commune de Notre-dame-de-Sanilhac d'une somme de 1 500 € à l'ASSOCIATION QUALITE DE VIE SANILHACOISE en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

· au rejet des conclusions de la commune présentées sur le fondement du même article.



